
 

 

PROVINCE DE QUÉBEC 

M.R.C. DE LA CÔTE-DE-GASPÉ 

MUNICIPALITÉ DE GRANDE-VALLÉE  

 

 

RÈGLEMENT NUMÉRO 2009-02 

 

RÈGLEMENT CONCERNANT LES NUISANCES 

 ET REMPLAÇANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO 99-1003 

 

 

À LA SÉANCE SPÉCIALE DU CONSEIL MUNICIPAL DE LA 

MUNICIPALITÉ DE GRANDE-VALLÉE, TENUE LE 25 MAI 2009, À 

LAQUELLE SONT PRÉSENTS LES CONSEILLERS(ÈRES) MESSIEURS 

ROCK LEMIEUX, JEAN-YVES RICHARD ET JEAN-RAYMOND 

MINVILLE ET MADAME NATHALIE CÔTÉ, FORMANT QUORUM 

SOUS LA PRÉSIDENCE DU MAIRE MONSIEUR GABRIEL 

MINVILLE. 

 

SONT ÉGALEMENT PRÉSENTES MESDAMES GHISLAINE 

BOUTHILLETTE, SECRÉTAIRE-TRÉSORIÈRE ET DIRECTRICE 

GÉNÉRALE ET DIANE COULOMBE CHICOINE SECRÉTAIRE- 

TRÉSORIÈRE ET DIRECTRICE GÉNÉRALE ADJOINTE. 

 

CONSIDÉRANT QUE toute municipalité locale peut adopter 

des règlements en matière de salubrité, de nuisance et de 

sécurité, pour régir tout usage d’une voie publique non visée 

par les pouvoirs réglementaires que lui confère le Code de 

la sécurité routière, de même que régir tout empiétement 

sur une voie publique; 

 

CONSIDÉRANT QUE le territoire de la Municipalité est déjà 

régi par un règlement concernant les nuisances, mais que, 

de l’avis du conseil, il y a lieu d’actualiser ledit règlement et 

de le rendre plus conforme aux réalités contemporaines; 

 

CONSIDÉRANT QU’un avis de motion du présent règlement a 

été régulièrement donné par monsieur Rock Lemieux à la 

séance du 11 mai 2009; 

 

ATTENDU QU’une copie du présent règlement a été remise 

aux membres du conseil au plus tard deux jours juridiques 

avant la présente séance, que tous les membres présents 

déclarent avoir lu le projet de règlement et qu’ils renoncent 

à sa lecture; 

 

ATTENDU QUE la directrice générale et secrétaire-trésorière 

mentionne que ce règlement à pour objet de définir ce qui 

constitue une nuisance ainsi qu’imposer des amendes aux 

personnes qui créent ou laissent subsister de telles nuisances; 

 

EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR monsieur Jean-Yves 

Richard 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU 



 

 

 

QUE le règlement numéro 2009-02 soit adopté et que le 

conseil municipal décrète ce qui suit : 

 

 

PRÉAMBULE 

 

ARTICLE 1 :  Le préambule fait partie intégrante du présent 

règlement. 

 

 

DÉFINITIONS 

 

ARTICLE 2 : Aux fins du présent règlement, les expressions et 

mots suivants signifient : 

 

BRUIT NUISIBLE :  Tout bruit qui est de nature à troubler la paix 

et la tranquillité du public ou tout bruit nuisant au bien-être, 

à la tranquillité, au confort ou au repos des citoyens et qui 

est de nature à empêcher l’usage et la jouissance paisible 

des propriétaires, locataires ou occupants résidant dans le 

voisinage. Est également considéré nuisible, tout bruit 

excessif causé par l’utilisation abusive d’un équipement, 

outil ou d’un véhicule. 

 

IMMEUBLE : Un terrain ou un bâtiment. 

 

NUISANCE :  Signifie tout état de choses ou de fait qui est 

susceptible de produire des inconvénients sérieux ou de 

porter atteinte soit à la vie, à la sécurité, à la santé, à la 

propriété ou au confort des personnes ou qui les prive de 

l’exercice ou de la jouissance d’un droit commun. 

 

L’élément nuisible peut provenir d’un état de choses ou 

d’un acte illégal ou de l’usage abusif d’un objet ou d’un 

droit et revêt un certain caractère de continuité et est 

intimement lié à la chose ou à l’acte. 

 

PERSONNE DÉSIGNÉE :  Personne physique qui est nommée 

par le conseil municipal pour l’application du présent 

règlement. 

 

PLACE PUBLIQUE :  Tout lieu à caractère public tel que 

chemin public, rue, ruelle, stationnement public, passage, 

trottoir, escalier, jardin, parc, promenade, quai, plage,  

terrain de jeux, tout lieu de rassemblement extérieur où le 

public a accès, toute propriété foncière publique et tout 

autre endroit de nature publique qui relève de l’autorité 

municipale, gouvernementale ou société d’état où le public 

a accès incluant les véhicules de transport en commun. 

 

Est également assimilé aux présentes, tout bâtiment qui 

relève de l’autorité municipale, gouvernementale et de ses 

mandataires ou société d’état où le public a accès. 



 

 

 

PLAGE :  Étendue plane présentant une faible pente, formée 

entièrement de sable ou de gravier nu et située en bordure 

de mer. La définition de « plage » comprend : 

 La partie basse, sujette aux marées et 

communément appelée « estran »; 

et 

 La haute plage, inondée uniquement par les 

vagues de tempête. 

 

VÉHICULE AUTOMOBILE :   Tout véhicule au sens du Code de 

la sécurité routière du Québec. 

 

LE BRUIT ET L’ORDRE 

 

ARTICLE 3 :   Constitue une nuisance et est prohibé le fait de 

causer du bruit susceptible de troubler la paix et le bien-être 

du voisinage en exécutant, entre 22 h et 7 h le lendemain, 

des travaux de construction, de démolition ou de réparation 

d’un bâtiment ou d’un véhicule, d’utiliser une tondeuse, sauf 

s’il s’agit de travaux d’urgence visant à sauvegarder la 

sécurité des lieux ou des personnes. 

 

ARTICLE 4 : Constitue une nuisance et est prohibée le fait de 

faire jouer de façon trop bruyante une radio, un 

phonographe, un piano, un appareil de télévision, ainsi que 

tout autre instrument ou groupe d’instruments producteurs 

de sons, que ce soit dans une rue, une place publique et à 

l’intérieur ou à l’extérieur d’une habitation. 

 

Aucun haut-parleur ou appareil amplificateur ne doit être 

installé ou utilisé à l’extérieur d’un édifice, à moins 

d’autorisation expresse de la municipalité, émise par un 

permis. 

 

Aucun haut-parleur ou appareil amplificateur ne doit être 

installé ou utilisé à l’intérieur d’un édifice, de façon à ce que 

les sons soient projetés à l’extérieur, vers les rues, ruelles ou 

places publiques de la municipalité. 

 

Toutefois, le présent article ne s’applique pas aux terrains de 

jeu ou d’amusement, ni aux parcs publics. Il ne s’applique 

pas non plus aux réunions, manifestations, festivités ou 

réjouissances populaires autorisées par la municipalité pour 

la période de temps et aux endroits qu’elle détermine. 

 

La municipalité peut adopter des résolutions ayant pour 

objet : 

a) d’autoriser des réunions, manifestations, festivités 

ou réjouissances populaires, etc. 

b) d’en déterminer la fréquence, la durée et le 

lieu. 

 



 

 

Le présent article n’a pas pour effet de libérer une personne 

de l’obligation de se conformer à la réglementation 

d’urbanisme applicable. 

 

ARTICLE 5 : Il est défendu de se servir, après 22 h et avant    

6 h, d’une machine ou d’un instrument muni ou non d’un 

moteur électrique ou à essence, de façon que le bruit en 

soit entendu par les occupants des logements voisins. 

 

*Le présent article ne s’applique pas lorsqu’il s’agit de 

déneigement des rues et des places publiques, non plus 

qu’au déneigement des terrains de stationnement public ou 

privé, ni aux travaux effectués par ou pour l’autorité 

municipale ou gouvernementale. 

 

ARTICLE 6 : Il est défendu de faire fonctionner le moteur 

d’un véhicule automobile stationnaire, à une vitesse 

susceptible de causer un bruit de nature à nuire à la paix et 

à la tranquillité des occupants des maisons voisines. 

 

ARTICLE 7 : L’usage d’une sirène est défendu, sauf pour les 

véhicules de la police, des pompiers, des ambulances et 

des agents de la paix autorisés. 

 

 

MATIÈRES MALSAINES ET NUISIBLES  

 

ARTICLE 8 :  Le fait de laisser, de déposer ou de jeter sur ou 

dans tout immeuble ou cours d’eau, des eaux sales ou 

stagnantes, des immondices, du fumier, des animaux morts, 

des matières fécales et autres matières malsaines et nuisibles 

susceptibles de dégager des odeurs nauséabondes ou de 

constituer un risque d’incendie ou d’accident, est prohibé. 

 

Le présent article ne s’applique pas à une entreprise dont 

l’exploitation est par ailleurs autorisée et conforme à la 

réglementation municipale en matière d’urbanisme ainsi 

qu’aux normes prescrites par l’autorité compétente qui régit 

cette activité en matière de salubrité. 

 

ARTICLE 9 :  Constitue une nuisance et est prohibé le fait, 

par le propriétaire, le locataire ou toute personne occupant 

un terrain construit, en partie construit ou vacant, d’y 

déposer, laisser ou tolérer la présence de déchets, résidus ou 

détritus, incluant notamment mais non limitativement; des 

papiers, des bouteilles vides, des éclats de verre, de la 

ferraille, pièces de machinerie, d’équipement de véhicules, 

des amoncellements de briques, de pierre, de blocs de 

béton,  de terre, du vieux bois, des vieux meubles, des 

pneus, des réservoirs d’huile et de propane, des rebuts de 

construction ou d’autres matières quelconques. 

 

ARTICLE 10 : Commet une nuisance le propriétaire, le 

locataire ou l’occupant d’un terrain qui laisse, dépose ou 



 

 

tolère à l’extérieur d’un bâtiment fermé la présence d’un ou 

de plusieurs véhicules automobiles fabriqués depuis plus de 

sept ans, non immatriculés pour l’année courante et hors 

d’état de fonctionnement. 

 

ARTICLE 11 : Le fait de laisser pousser sur un immeuble de 

mauvaises herbes jusqu’à maturité de leurs graines est 

prohibé. 

 

Sont considérées comme de mauvaises herbes notamment 

les plantes suivantes : 

.  Herbe à poux (ambrosia SPP) 

.  Herbe à puce (rhus radicans) 

.  salicaire pourpre (lythrum salacaria) et ses cultivars 

 

Dans toutes bandes de protection riveraine des lacs et cours 

d’eau, comme prescrit au règlement de zonage en vigueur, 

de même que dans les milieux humides, les dispositions 

concernant la hauteur des mauvaises herbes ne 

s’appliquent pas 

 

ARTICLE 12 : Le fait de déposer ou de laisser déposer des 

huiles d’origine végétale, animale ou minérale ou de la 

graisse d’origine végétale ou animale à l’extérieur d’un 

bâtiment ailleurs que dans un contenant étanche, fabriqué 

de métal ou de matière plastique et muni et fermé par un 

couvercle lui-même étanche est prohibé. 

 

ARTICLE 13 : Il est défendu de transporter ou de faire 

transporter en aucun endroit de la municipalité, ailleurs que 

dans un endroit spécialement affecté à ces fins, tout rebut 

ou toute substance ou matière infecte ou malsaine. 

 

ARTICLE 14 : Il est défendu de déposer, dans les fossés 

publics ni dans l’emprise d’une rue publique, de la terre, du 

sable, du gravier, du fumier, des déchets ou autres ordures 

de manière à bloquer ou à obstruer tout fossé public. 

 

ARTICLE 15 :  L’éjection d’étincelles, d’escarbilles, de 

poussière, de suie ou de fumée nauséabonde, et en général 

de toute odeur nauséabonde provenant de cheminée ou 

d’autres sources, est interdite. 

 

ARTICLE 16 : Commet une nuisance le propriétaire, le 

locataire ou l’occupant d’un terrain construit qui 

n’aménage pas ou n’entretient pas la partie de l’emprise 

riveraine comprise entre le trottoir ou la chaîne de rue 

(bordure) et la ligne de propriété. 

 

ARTICLE 17 : Commet une nuisance, le propriétaire, le 

locataire ou l’occupant d’un terrain qui tolère la croissance 

d’un arbre, arbuste ou haie au point de dissimuler la 

signalisation routière, d’amoindrir l’éclairement du réseau 

d’éclairage public, d’empiéter sur une voie publique ou de 



 

 

nuire d’une quelconque manière à l’usage de la propriété 

municipale. 

 

ARTICLE 18 : Commet une nuisance, le propriétaire, le 

locataire ou l’occupant d’un terrain qui tolère la présence 

d’un arbre malade ou mort ou dans un état si précaire qu’il 

est susceptible de tomber ou autrement porter atteinte à la 

sécurité publique. 

 

ARTICLE 19 : Commet une nuisance, le propriétaire, le 

locataire ou l’occupant d’un immeuble qui laisse ou tolère 

l’accumulation de neige, de glace ou de glaçons sur un toit 

incliné qui se déverse ou peut se déverser sur une voie 

publique. 

 

CIRCULATION 

 

ARTICLE 20 : Constitue une nuisance et est interdit le fait de 

circuler en véhicule motorisé sur les plages situées dans le 

territoire ou dans une partie du territoire de la municipalité 

identifié ci-après : 

Anse de la Rivière Grande-Vallée, longeant la rue St-

François-Xavier Ouest 

 

 

LES NUISANCES SUR LA PLACE PUBLIQUE 

 

ARTICLE 21 : Le fait de déverser, de permettre que soient 

déversés ou de laisser déverser dans les égouts, par le biais 

des éviers, drains, toilettes ou autrement, des déchets de 

cuisine et de table, des huiles d’origine végétale, animale 

ou minérale, de la graisse d’origine végétale ou animale ou 

de l’essence est prohibé. 

 

ARTICLE 22 : Constitue une nuisance et est prohibé, le fait 

d’obstruer de quelque façon que ce soit, les voies 

publiques, les rues, les trottoirs de la municipalité, les bornes-

fontaines, les cours et terrains publics par de la neige, de la 

glace ou toute autre matière. 

 

ARTICLE 23 :  Le propriétaire, locataire ou occupant d’un 

immeuble d’où sortent des véhicules dont les pneus, les 

garde-boue, la carrosserie ou la boîte de chargement sont 

souillés ou chargés de terre, de boue, de pierre, de glaise ou 

d’une autre substance susceptible de s’en détacher doit 

prendre les mesures voulues : 

 

a) pour débarrasser les pneus, les garde-boue, la 

carrosserie ou l’extérieur de la boîte de chargement 

de ces véhicules de toute terre, sable, boue, pierre, 

glaise ou autre substance qui peut s’en échapper et 

tomber sur la voie publique de la municipalité; 

b) pour empêcher la sortie sur la voie publique de la 

municipalité, depuis un immeuble, de tout véhicule sur 



 

 

lequel les opérations décrites au paragraphe 

précédent n’ont pas été effectuées. 

 

ARTICLE 24 : Le fait de souiller le domaine public, notamment 

en y déposant ou en y jetant de la terre, du sable, de la 

boue, des pierres, de la glaise, des déchets domestiques ou 

autres, des eaux sales, du papier, de l’huile, de l’essence ou 

tout autre objet ou substance est prohibé. 

 

ARTICLE 25 : Toute personne qui souille le domaine public 

doit effectuer le nettoyage de façon à rendre l’état du 

domaine public identique à ce qu’il était avant qu’il ne soit 

ainsi souillé; toute telle personne doit débuter cette 

opération dans l’heure qui suit l’évènement et continuer le 

nettoyage sans interruption jusqu’à ce qu’il soit complété. 

 

ARTICLE 26 : Advenant que le nettoyage nécessite 

l’interruption ou le détournement de la circulation d’une 

voie publique, le débiteur de l’obligation de nettoyer doit en 

aviser au préalable l’inspecteur municipal ou son adjoint. 

 

ARTICLE 27 : Tout contrevenant à l’une des obligations 

prévues au premier paragraphe de l’article précédent, 

outre les pénalités prévues par le présent règlement, devient 

débiteur envers la municipalité du coût de nettoyage 

effectué par elle. 

 

 

DROIT D’INSPECTION 

 

ARTICLE 28 : Le conseil municipal autorise tant l’inspecteur 

municipal, l’inspecteur en bâtiment et la directrice générale 

ainsi que leurs adjoints à visiter et à examiner, entre 7 h et 19 

h toute propriété immobilière ou mobilière ainsi que 

l’intérieur ou l’extérieur de toute maison, bâtiment ou édifice 

quelconque, pour constater si le présent règlement y est 

exécuté et ainsi tout propriétaire, locataire ou occupant de 

ces maisons, bâtiments et édifices doit recevoir cette 

personne et répondre à toutes les questions qui leur sont 

posées relativement à l’exécution de ce règlement 

 

 

APPLICATION 

 

ARTICLE 29 : L’inspecteur municipal, l’inspecteur en bâtiment 

et la directrice générale ainsi que leurs adjoints et les agents 

de la Sûreté du Québec sont chargés de l’application du 

présent règlement. 

 

 

ARTICLE 30 : La Loi sur la qualité de l’environnement et les 

règlements édictés sous son empire s’applique nonobstant 

le présent règlement, mais n’a pas pour effet de restreindre 



 

 

la portée du présent règlement qui aura effet et force de loi 

nonobstant toutes dispositions similaires avec la loi susdite. 

 

 

AUTORISATION 

 

ARTICLE 31 : Le Conseil autorise, de façon générale 

l’inspecteur municipal, l’inspecteur en bâtiment et la 

directrice générale et les agents de la Sûreté du Québec à 

entreprendre des poursuites pénales, au nom de la 

municipalité contre tout contrevenant à toute disposition du 

présent règlement et autorise généralement en 

conséquence, ces personnes et les agents de la Sûreté du 

Québec à délivrer les constats d’infraction utiles à cette fin. 

 

 

PÉNALITÉS : 

 

ARTICLE 32 : Quiconque contrevient à une quelconque des 

dispositions du présent règlement commet une infraction et 

est passible d’une amende minimale de 200.00 $ pour une 

première infraction si le contrevenant est une personne 

physique et de 300.00 $ pour une première infraction si le 

contrevenant est une personne morale;  d’une amende 

minimum de 400.00 $ pour une récidive si le contrevenant 

est une personne physique et d’une amende minimum de 

600.00 $ pour une récidive si le contrevenant est une 

personne morale;  l’amende maximale qui peut être 

imposée est de 1 000.00 $ pour une première infraction si le 

contrevenant est une personne physique et de 2 000.00 $ 

pour une première infraction si le contrevenant est une 

personne morale;  pour une récidive, l'amende maximale est 

de 2 000.00 $ si le contrevenant est une personne physique 

et de 4 000.00 $ si le contrevenant est une personne morale. 

 

Dans tous les cas, les frais de la poursuite sont en sus. 

 

 

ENTRÉE EN VIGUEUR 

 

ARTICLE 33 : Conformément à la Loi, le présent règlement 

entrera en vigueur lors de sa publication. 

 

 

 

 

 

 

 

 

___________________________         ___________________________ 

Gabriel Minville        Ghislaine Bouthillette  

Maire                    Secrétaire.-trésorière et dg  


